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Introduction
Une sociologie des comportements politiques en démocratie
SIGNER UN MANIFESTE pour le droit à l’avortement, voter aux régionales, arracher du maïs transgénique, n’acheter qu’une marque de café « équitable », porter le ruban rouge de la lutte contre le sida, tagger « La France aux Français » sur un mur, lancer des chaussures à la tête du président américain, assister à la messe annuelle de requiem pour Louis XVI, le lien commun entre ces divers gestes est d’être des comportements « politiques ». Ils forment la matière de ce livre.
Comportement
On entend par là les actes manifestes pour un observateur extérieur, par opposition au for intérieur d’un individu, ses attitudes, pensées, croyances. Celles-ci donnent un sens à ses actes mais ce sont les comportements qui nous intéressent en priorité, dans la perspective ouverte par le courant « behavioriste » américain, qui inspire les premières enquêtes empiriques sur les comportements politiques.
Le behaviorisme
Le behaviorisme (de behavior, comportement) est fondé par le psychologue américain John B. Watson. Son manifeste, « La psychologie telle que la voit un behavioriste » (1913), est une déclaration de guerre contre une psychologie traditionnelle fondée sur l’introspection et la subjectivité. À son encontre il défend une approche appuyée sur les seuls faits objectivement observables, qui serait une science unifiée des conduites tant humaines qu’animales. Dans la lignée des travaux de Pavlov sur les réflexes conditionnés chez le chien, Watson analyse le comportement comme la réponse d’un organisme à un stimulus venant frapper ses sens, c’est-à-dire tout changement survenant dans l’organisme même (stimulus interne) ou dans son environnement (stimulus externe). Reproduisant en laboratoire les conditions expérimentales d’apparition et de modification de ces comportements, il en tire une théorie ambitieuse de l’apprentissage, se faisant fort d’obtenir n’importe quel comportement par un conditionnement approprié, qu’il s’agisse de rendre un chien psychopathe ou de déterminer la destinée d’un homme (Watson, 1925, p. 82). Devenu synonyme d’une approche scientifique des faits, le behaviorisme gagne les sciences sociales sous le nom de behavioralisme. Après la guerre celui-ci s’impose comme paradigme dominant aux États-Unis, où il inspire les premières grandes enquêtes sur le vote et la participation. À partir de la fin des années 1960, il est remis en cause et dépassé par de nouveaux paradigmes (chapitre 2).


Le terme « d’action » est préféré par les économistes et les théoriciens du choix rationnel. Il insiste sur la dimension intentionnelle et stratégique des comportements, l’autonomie de « l’acteur », tout comme le terme de « conduite » utilisé par les psychologues non-behavioristes. Celui de « pratique » met l’accent sur le conditionnement social et historique des comportements individuels, ni totalement libres, ni totalement déterminées par les structures. On emploiera indifféremment ces quatre notions, même si elles renvoient à des traditions scientifiques différentes (Mathieu, 2008, p. 63).

Politique
Définir ce qui est politique et ce qui ne l’est pas est plus difficile, comme le montre le foisonnement de réponses suscité par une enquête de la Sofres à partir d’entretiens semi-directifs sur le thème « Qu’est ce que c’est, pour vous, la politique ? » (Teinturier, 2004, p. 12-14.) Elles s’organisent toutefois autour de quelques grandes finalités. La première est le maintien de l’ordre, la contrainte : « La politique, ça sert à limiter l’anarchie » et « On est obligé d’avoir des règles ». La seconde est le débat démocratique, la libre confrontation des opinions et des idées. La troisième est la recherche d’un objectif commun, d’un intérêt général : « La politique, ça sert à donner les grandes orientations d’un pays, ça permet de structurer le pays. » La politique enfin c’est « des » politiques, la distribution et la redistribution des ressources,
« la politique, c’est les taxes, le prix de la baguette, du tabac, les impôts ». Cette fonction n’est pas seulement économique, elle renvoie à la définition du juste et de l’injuste. Comme le résume une des personnes interrogées :
« Ce n’est pas l’économie qui fait que les choses bougent, c’est la politique, car c’est elle qui insuffle les idées. L’économie, elle, n’insuffle que l’argent. » Et ces politiques, en dernier ressort, dépendent de la volonté et des capacités des hommes et des femmes qui la font, de la classe politique et partisane. Derrière ces réponses on retrouve les grands thèmes du débat philosophique depuis Aristote.
Le juste et l’injuste
« Il est évident que l’homme est un animal politique, bien plus que n’importe quelle abeille ou n’importe quel animal grégaire. Car, nous le disons souvent, la nature ne fait rien en vain. Et seul parmi les animaux, l’homme est doué de parole. Certes la voix sert à signifier la douleur et le plaisir et c’est pourquoi on la rencontre chez les autres animaux (car leur nature s’est hissée jusqu’à la faculté de percevoir douleur et plaisir et de se signifier mutuellement). Mais la parole existe en vue de manifester l’utile et le nuisible, puis aussi, par voie de conséquence, le juste et l’injuste. C’est ce qui fait qu’il n’y a qu’une chose qui soit propre aux hommes et les sépare des autres animaux : la perception du bien et du mal, du juste et de l’injuste et autres notions de ce genre, et avoir de telles notions en commun, voilà ce qui fait une famille et une cité. » (Aristote, La Politique, livre I.)


L’ami et l’ennemi
« La distinction spécifique du politique, à laquelle peuvent se ramener les actes et les mobiles politiques, c’est la discrimination de l’ami et de l’ennemi. » (Schmitt, La Notion de politique, [1932], 1972, p. 66.)


La domination étatique
« Nous entendrons uniquement par politique la direction du groupement politique que nous appelons aujourd’hui État, ou l’influence qu’on exerce sur cette direction. […] L’État moderne est un groupement de domination de caractère institutionnel qui a cherché (avec succès) à monopoliser, dans les limites d’un territoire, la violence physique légitime […]. » (Weber, Le Savant et le Politique [1919], 1963, p. 100 et 108.)


La distribution et la redistribution
« Il est manifeste que sans offrir un quelconque moyen d’arbitrer entre des revendications concurrentes pour des valeurs limitées, une société serait déchirée par des conflits permanents ; l’interaction réglée qui distingue une société d’une foule d’individus de rencontre ne pourrait exister. Toute société fournit quelques mécanismes, aussi rudimentaires soient-ils, pour résoudre autoritairement les différends sur les fins qui méritent d’être poursuivies, autrement dit pour décider qui doit recevoir quoi des biens désirables. Une allocation autoritaire des valeurs est inévitable. » (Easton, The Political System, 1953, p. 137.)



Comportements politiques
Ces définitions révèlent l’ambivalence du phénomène. La politique est à la fois ce qui divise et ce qui unit, ce qui contraint et ce qui rend libre, l’affaire de la classe politique, et celle des simples citoyens. Comment repérer les comportements qui en relèvent ?
Nous avons exclu de notre champ les activités liées à l’exercice d’une fonction politique ou administrative, le champ des « professionnels » de la politique apparus avec l’État moderne. Elles relèvent d’une autre logique, celle de l’action publique sur laquelle existent des travaux spécifiques1. On s’en tiendra ici aux « gouvernés », dans les multiples rapports qu’ils entretiennent avec les « gouvernants », pour faire émerger une revendication, défendre leurs droits, apporter leur soutien ou critiquer une mesure2.
« Gouverner » est pris au sens large. L’État reste la principale instance de régulation. Mais celle-ci est aussi, de plus en plus, le fait d’acteurs non étatiques, grandes villes, entreprises, organisations internationales. Avec la mondialisation des échanges, l’intégration européenne, la décentralisation, les niveaux de « gouvernance » se sont multipliés et délocalisés. Les acteurs qui ont le pouvoir d’arbitrer, de « conduire les conduites » au sens où l’entendait le philosophe Michel Foucault, de fixer des normes collectives, d’élaborer et mettre en œuvre des règles et des politiques « publiques », se sont diversifiés. Boycotter une multinationale qui fait travailler des enfants, manifester à Seattle contre la mondialisation ou protester contre le chômage devant le Parlement européen, sont des comportements politiques même s’ils ne s’adressent pas directement à l’État national.
La politique ne se réduit pas à ces relations verticales de gouvernés à gouvernants. Pour changer le monde il y a aussi les pratiques au quotidien, sans passer par la sphère électorale et partisane, comme l’exprime avec force ce jeune artiste en colère :
« On considère le vote comme le sacro-saint acte politique. Mais pour moi, l’acte politique rêvé, c’est l’action individuelle, pas le geste partisan. Qu’en 2010, on en soit encore à jouer à la cour de récré avec des clivages qui ne veulent plus rien dire et un État gestionnaire, ça me rend fou. La politique, c’est l’organisation de la vie en société, pas des mecs qui jouent à Mario Kart en se jetant des bananes sous les rues. La politique, ce sont des actions individuelles qui améliorent la vie des gens ou apportent des idées nouvelles. L’action sociale, les associations ou l’art. » (Interview de Victor Watel [alias « Kamel Toe »], Libération, 14 avril 2010.)

Nous laisserons de côté les comportements d’ordre purement privé, pour retenir ceux qui d’une manière ou d’une autre, dépassent la relation entre deux individus, par l’appel à un principe supérieur commun (Boltanski et Thévenot, 1991), l’identification à un groupe ou à une cause, et l’opposition à d’autres groupes, à d’autres causes. Tout en sachant que cette limite entre privé et public, personnel et politique, est difficile à tracer et en constante évolution. Des sujets comme les violences conjugales ou l’obésité par exemple, longtemps confinés à la sphère privée, font aujourd’hui l’objet de débats et de politiques publiques. Les processus de « politisation », la manière dont individus et groupes font émerger un problème, le qualifient comme d’intérêt général, concernant toute la société, méritant discussion et traitement politique, sont au cœur de ce livre (Lagroye, 2003 ; Leca, 1973). Il n’est pas de comportement qui soit « politique » par nature. Toute action humaine, y compris la plus anodine, chanter, dessiner, porter un foulard, peut être « politisée » par son auteur. L’intention lui donne sens, ainsi d’ailleurs que la manière dont elle sera perçue et interprétée par d’autres. Inversement des décisions a priori politiques, comme le vote, peuvent prendre d’autre signification, comme chez ces électrices qui votent Le Pen pour des raisons familiales, pour s’émanciper d’un mari, d’un père ou de frères dominateurs (Duret, 2004).

Démocratie et participation
L’ouvrage est centré sur les comportements politiques dans les démocraties occidentales, où ils ont acquis une latitude et une importance particulières. Dans un petit livre provocateur sur La Démocratie des autres. Pourquoi la liberté n’est pas une invention de l’Occident (2005), Amartya Sen rappelle qu’il existe d’autres modèles de la démocratie que celui de la cité athénienne, qu’on trouve ailleurs qu’en Grèce, et avant le VIe siècle (av. J.-C.), des formes de débat public. Mais le propre des démocraties occidentales est d’avoir développé un espace public et des procédures institutionnalisant la « participation » politique et régulant le dialogue entre gouvernés et gouvernants3.
La constitution d’un espace public
« Notion souvent ignorée des dictionnaires, l’espace public est pourtant au cœur du fonctionnement démocratique. Habermas l’a repris à E. Kant qui en est probablement l’auteur et en a popularisé l’usage depuis les années 1970. Il le définit comme la sphère intermédiaire qui s’est constituée historiquement, au moment des Lumières, entre la société civile et l’État. C’est le lieu, accessible à tous les citoyens, où un public s’assemble pour former une opinion publique. L’échange discursif de positions raisonnables sur les problèmes d’intérêts généraux permet de dégager une opinion publique… Il s’agit d’un espace symbolique où s’opposent et se répondent les discours, la plupart contradictoires, tenus par les différents acteurs politiques, sociaux, religieux, culturels, intellectuels, composant une société. C’est donc avant tout un espace symbolique, qui requiert du temps pour se former, un vocabulaire et des valeurs communes, une reconnaissance mutuelle des légitimités : une vision suffisamment proche des choses pour discuter, s’opposer, délibérer. On ne décrète pas l’existence d’un espace public comme on organise des élections. On en constate l’existence. L’espace public ne relève pas de l’ordre de la volonté. Il symbolise simplement la réalité d’une démocratie en action, ou l’expression contradictoire des informations, des opinions, des intérêts et des idéologies. Il constitue le lien politique reliant des millions de citoyens anonymes, en leur donnant le sentiment de participer effectivement à la politique. »
Wolton, 1997, p. 379-380.



Sociologie comparée des comportements politiques
La perspective adoptée est sociologique au sens où toute action humaine, même fondée sur des motivations aussi éminemment personnelles que le suicide, le mariage ou le choix d’un prénom pour son enfant, a une dimension « sociale » à élucider. Elle manifeste des régularités, des permanences, reflète l’appartenance à des groupes et à des sous cultures. Il en va de même pour les comportements politiques, ce sont leurs régularités que ce livre cherche à mettre au jour et à expliquer. Pour cela il s’appuie sur l’ensemble des sciences sociales, sans se limiter à la sociologie au sens strict. Et il accorde une large place aux controverses scientifiques (sur les définitions, les paradigmes), aux données empiriques qui permettent de tester les modèles explicatifs, et aux méthodes.
Par « paradigme » on entend un ensemble de théories, de concepts, de notions qui, à un moment donné de l’histoire d’une discipline, constituent le cadre général de référence pour une communauté de chercheurs (Kuhn, 1972). Il représente la science « normale », jusqu’à ce que des « anomalies » répétées viennent contredire le cadre dominant et affaiblir son pouvoir explicatif, favorisant la naissance de paradigmes concurrents, susceptibles à terme de remplacer le premier. On parlera en ce sens du paradigme behavioriste, interactionniste ou utilitariste (chapitre 2).
« Modèle » est entendu ici dans un sens plus restreint, comme représentation simplifiée et principe d’intelligibilité du phénomène étudié. Ainsi relèvent du même paradigme utilitariste le « modèle de l’Iowa » de Michael Lewis-Beck (Libération, 28 février 2007), qui met le vote présidentiel en équation à partir de la popularité de l’exécutif et du niveau du chômage trois mois avant l’élection (chapitre 5) et, dans le domaine de l’action collective, le modèle dit de la « mobilisation des ressources », initié par McCarthy et Zald, insistant sur le caractère rationnel et organisé des mouvements sociaux (chapitre 8).
À la différence des modèles universels des sciences dures, qui trouvent en eux-mêmes leurs principes d’explication, ceux des sciences sociales ne valent que dans le contexte particulier qui leur donne naissance. Ils exigent un constant va-et-vient entre modélisation et observation de la réalité, susceptible à tout moment de remettre en cause leur validité. Ils entrent dans la catégorie de ce que le sociologue Jean-Claude Passeron appelle modèles « à déictiques » (du grec deixis, désignation), situés dans l’espace et dans le temps (Passeron, 1997). On s’attachera à retracer les conditions de naissance de ces modèles et paradigmes, leur évolution et leurs emprunts réciproques.
Ce manuel privilégie la comparaison franco-américaine. Les travaux précurseurs sur le comportement électoral et la participation politique se sont développés aux États-Unis après guerre, appuyés sur les premières enquêtes behavioristes, et ils dominent encore largement le débat scientifique international. Il faut les connaître ne serait-ce que pour prendre la distance critique nécessaire, les adapter au cas français ou les dépasser. Car ces modèles ne s’appliquent pas nécessairement tels quels à la scène politique française ou européenne, question de déictique !
Ce livre n’offre pas seulement un inventaire des théories et des concepts, un « prêt-à-porter » sociologique, il fait également du sur-mesure, des essayages, et parfois des retouches. Pour vérifier la pertinence des modèles, les valider empiriquement, les enquêtes par sondage, nationales et internationales, constituent un instrument précieux. Elles ont l’avantage de fournir sur de larges échantillons des informations comparables susceptibles d’un traitement statistique, facilement accessibles et réexploitables. Des premières enquêtes effectuées par l’IFOP pour la Fondation nationale des Sciences politiques à la fin des années 1950 au Panel électoral français 2007, on dispose grâce au CEVIPOF (Centre de recherches politiques de Sciences Po) d’une exceptionnelle série de données qui permettent de suivre les comportements politiques des Françaises et des Français sur près de 50 ans. Les grandes enquêtes internationales comme les Eurobaromètres, les Enquêtes Valeurs, l’International Social Survey Programme, permettent de resituer l’Hexagone dans une perspective comparative. S’y ajoute la nouvelle Enquête sociale européenne (ESS) couronnée par le prix Descartes, qui en est à sa quatrième vague. Lancée en 2002, elle suit, à intervalle de deux ans, les changements d’opinions sociales, culturelles et politiques dans une trentaine de pays.
On ne saurait se limiter aux enquêtes par sondage. Les réponses, on le sait, sont tributaires de la manière dont les questions sont posées et comprises, du moment où elles sont posées. Elles saisissent mal les comportements minoritaires (micro-mobilisations, conversations ordinaires, votes extrêmes, violences). Elles recueillent des comportements déclarés, souvent très éloignés des comportements effectifs, comme l’illustre le « mensonge d’Ernest Cigare », ce préposé au guichet d’une caisse de sécurité sociale, si différent dans ses conduites observées et dans le compte rendu qu’il en donne (Weller, 1994), ou encore la célèbre expérience conduite par Richard T. Lapiere (1934) sur le racisme.
Voyageant aux États-Unis dans les années 1930 avec un couple d’amis chinois, entre New York et San Francisco, Richard T. Lapiere s’arrêta dans 128 hôtels et restaurants qui les acceptèrent sans problème à l’exception d’un hôtel. Au retour il fit passer une enquête par questionnaire, pour savoir si ces établissements étaient disposés à recevoir des clients chinois. Plus de 90 % firent une réponse négative, en totale contradiction avec leur comportement effectif, en face-à-face.


Quant aux grandes enquêtes internationales, la « Big Social Science », elles posent de redoutables problèmes de comparabilité des indicateurs d’un pays à l’autre (Jowell et al., 2007). Il faut croiser leurs données avec d’autres sources (archives, données administratives, entretiens approfondis, focus groups, récits de vie, observation participante, films, expérimentations), afin d’éclairer le sens des comportements resitués dans leur contexte.

Plan de l’ouvrage
Ce manuel comprend trois parties. La première porte sur la participation politique en démocratie. Quels sont les comportements autorisés, voire souhaités ? Quels sont les comportements effectifs ? Après une description du cadre juridique et institutionnel de la participation dans les démocraties occidentales et de ses transformations (démocratie participative, démocratie délibérative), on présente les enquêtes et travaux qui lui sont consacrés des deux côtés de l’Atlantique, de l’époque du behavioralisme triomphant à sa remise en cause.
La seconde partie est consacrée au comportement électoral et principalement à son orientation politique, abordée par trois entrées complémentaires, la géographie des électorats, la décision individuelle de l’électrice et de l’électeur, et la singularité de l’élection. La place accordée au vote se justifie pour trois raisons. C’est l’acte fondateur du pacte démocratique, qui permet d’élire et de renouveler les gouvernants à intervalles réguliers. C’est l’activité politique la plus pratiquée, même à l’heure de La Démocratie de l’abstention (Braconnier, Dormagen, 2007). Pour les élections régionales de mars 2010, malgré un taux de participation particulièrement faible (46,4 %), plus de 20 millions de personnes se sont déplacées, dont 19 millions et demi ont exprimé leur suffrage et un peu plus de 700 000 mis un bulletin blanc ou nul dans l’urne. Si l’on extrapole à partir de l’Enquête sociale européenne de 2008, au cours de l’année écoulée 4 % de la population en âge de voter déclare avoir milité pour un parti ou un mouvement politique (moins de deux millions), 15 % avoir pris part à une manifestation autorisée (7, 4 millions) et un tiers signé une pétition (16,6 millions)4. Le vote est enfin de loin le comportement politique le plus étudié et dont les modèles explicatifs et les méthodes d’approche ont le plus évolué au cours des vingt dernières années.
La troisième partie explore des comportements politiques autres que le vote et en plein essor : la grève des urnes (non-inscription, abstention, vote blanc ou nul), les actions protestataires (grève, manifestation, pétition), y compris celles qui passent par le marché économique (boycott, buycott, consommation engagée), les nouveaux visages du militantisme et de l’engagement à l’heure d’Internet et de la mondialisation, et les conversations politiques. Parler de politique est à la fois l’interaction élémentaire, qui fonde le lien politique, et une forme de participation à part entière, qui prend une importance croissante avec les possibilités de discussions en ligne. C’est dans les conversations quotidiennes que se forment les opinions, que se dessinent les frontières entre ce qui est politique et ne l’est pas. La conclusion dresse un état des lieux comparatif qui nuance la thèse d’une « crise » de la participation, voire de la démocratie tout court5.


 

1. Sur la sociologie de l’action publique, voir notamment Lascoumes et Le Galès (2006), Hassenteufel (2008), et sur les politiques publiques Muller (2006).
2. Sur cette notion de « gouverné » et son évolution, voir les Études en l’onneur de Jean Leca, qui partent de la célèbre diatribe de Proudhon dans son Idée générale de la Révolution au XIXe siècle (1851) : « Être gouverné, c’est être gardé à vue, inspecté, espionné, dirigé, légiféré, réglementé, parqué, endoctriné, prêché, contrôlé, estimé, censuré, commandé, par des êtres qui n’ont ni le titre, ni la science, ni la vertu. » (Favre, Hayward et Schemeil, 2003, p. 15.)
3. Sur les formes non-occidentales de démocratie, voir Schemeil (1999 et 2000). Sur la participation politique dans un cadre autoritaire, on se reportera aux travaux de Bayart sur la politique « par le bas » en Afrique (Bayart, Mbmembe et Toulabor, 1992), à ceux de Quantin sur la participation électorale (2004) et de Bennani Chraibi et Fillieule (2002) sur les mouvements sociaux. Sur les régimes non-démocratiques, Brooker (2010).
4. Estimation Insee de la population totale âgée de 18 ans ou plus en 2010 : 49 millions.
5. Des graphiques et des tableaux complémentaires sont disponibles sur le site suivant : http://www.cee.sciences-po.fr/fr/le-centre/equipe-de-recherche/60/nonna-mayer.html
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                        Ils profitent. »
                    

                

            

            
                CETTE INSCRIPTION, vestige du mouvement
                    contestataire de mai 68, ouvre le livre de Sidney Verba et Norman Nie sur
                    Participation in America. Political Democracy and Social Equality
                    (1972). Elle annonce la question qui traverse leur ouvrage : « À qui “profite”
                    la participation politique ? », définie comme l’ensemble des activités
                    électorales et non électorales par lesquelles citoyennes et citoyens tentent
                    d’influencer la sélection des dirigeants et leur action (ibid., p. 2). Si
                    l’idéal démocratique est « le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le
                    peuple », selon la formule d’Abraham Lincoln dans son discours de Gettysburg
                    (1863), il suppose la participation de tous, chaque voix devrait peser le même
                    poids. Leur enquête auprès d’un large échantillon représentatif de la population
                    américaine adulte en 1967 montre qu’il n’en est rien. La propension à participer
                    est inégalement répartie et socialement biaisée. Elle bénéficie aux classes
                    supérieures, aisées et diplômées, tant au niveau des demandes adressées au
                    système politique (inputs) que de leurs conséquences (outputs).
                    Cette tension entre l’idéal participatif et sa mise en œuvre dans les
                    démocraties représentatives structure cette première partie. Le premier chapitre
                    recense les conceptions concurrentes de la démocratie (élitiste, participative, délibérative,
                    directe) et leur incarnation dans des institutions et des règles. La tendance
                    depuis deux siècles est à un élargissement continu de la citoyenneté et des
                    droits et libertés d’agir, donc du potentiel participatif (chapitre 1). Le second chapitre présente les
                    travaux empiriques qui, depuis les premières enquêtes behavioristes prennent la
                    mesure des comportements politiques effectifs : qui participe,
                    comment, pourquoi ? Les définitions et les modèles explicatifs sont très
                    différents d’un côté à l’autre de l’Atlantique, mais les conclusions convergent.
                    Les premières enquêtes, centrées sur la participation électorale, donnent
                    l’image de citoyens politiquement peu informés et apathiques. Celle-ci se
                    modifie dans les années 1960, avec l’irruption sur la scène politique des
                    « nouveaux » mouvements sociaux (écologistes, féministes, pacifistes). Les
                    formes protestataires (grèves, manifestations) sont venues élargir et
                    revitaliser le répertoire d’action politique. Et le tournant cognitiviste nuance « l’incompétence » des citoyens ordinaires. Mais
                    conventionnelle ou non conventionnelle, la participation politique reste
                    inégalitaire.

                
                    [image: Illustration]
                    « Je participe, tu participes, il participe, nous
                        participons, vous participez, ils profitent ». 
Affiche de mai 1968,
                        Atelier populaire ex-École des Beaux-Arts. © Bibliothèque nationale de
                        France.

                
            

        
    Chapitre 1
La dynamique démocratique
« […] Le mécanisme politique n’agit pas de lui-même. Tout comme il fut à son origine fait par les hommes, il doit aussi être manié par des hommes et même par des hommes ordinaires. Il a besoin non de leur simple acquiescement mais de leur participation active […]. »
Mill, Le Gouvernement représentatif  
[1861] 1865, p. 7-8.


QU’EST-CE QU’UNE DÉMOCRATIE ? Le terme évoque la Grèce antique, et le gouvernement (kratos) du peuple (demos). Les citoyens réunis sur la place publique – à l’exception toutefois des femmes, des mineurs, des esclaves et des étrangers –, prennent les décisions en commun. Tel n’est pas le cas des démocraties contemporaines, issues des trois révolutions fondatrices, anglaise (1688), américaine (1776) et française (1789). Ce sont des démocraties représentatives, et ce mode de gouvernement s’oppose trait pour trait à la démocratie athénienne. Le peuple ne gouverne pas directement, il délègue ses pouvoirs à des représentants élus. Alors que dans la cité grecque le tirage au sort et la rotation des charges assuraient l’égal accès des citoyens « ordinaires » (idiotai) aux charges publiques, et l’alternance entre la situation de gouvernant et de gouverné (Finley, 1976), le principe de l’élection favorise la division du travail politique et la constitution d’une classe de « professionnels » distincts du peuple.
Le primat de l’élection et la division du travail gouvernemental ne se sont pas imposés d’emblée. Dès l’origine il y a débat sur le degré souhaitable de participation politique du peuple, et sa capacité à le faire. Le philosophe Jean-Jacques Rousseau dans son Contrat social défendait le principe de la souveraineté populaire et de l’exercice direct de cette souveraineté : « À l’instant qu’un Peuple se donne des Représentants, il n’est plus libre ; il n’est plus » (Rousseau [1762], 2001, p. 136). Et si pour des raisons techniques, dans un grand État, où les citoyens à la différence de ceux d’Athènes n’ont pas d’esclaves pour les libérer des tâches matérielles, le recours à des représentants s’imposait, il convenait à ses yeux de limiter strictement leur pouvoir : qu’ils soient élus pour une durée limitée, renouvelés à chaque élection et sur la base d’un mandat impératif. L’abbé Sieyès, lui, jugeait au contraire les représentants plus capables que le peuple d’interpréter et d’exprimer la volonté générale.
Un débat similaire oppose en Angleterre le philosophe Edmund Burke, défendant le principe représentatif dans sa célèbre Adresse aux électeurs de Bristol (1774) et Thomas Payne prônant la participation des citoyens ordinaires, the common men. Il en va de même chez les Pères fondateurs de la Constitution américaine. Les Fédéralistes tels James Madison entendaient sélectionner par l’élection les citoyens les plus sages et les plus vertueux : « Cette différence a pour effet d’une part d’épurer et d’élargir les vues du public en le faisant passer par l’intermédiaire d’un corps choisi de citoyens dont la sagesse est mieux à même de discerner le véritable intérêt du pays et dont le patriotisme et l’amour de la justice seront les moins susceptibles de sacrifier cet intérêt à des considérations temporaires et partiales1. » Les anti-fédéralistes plaidaient au contraire pour la plus grande similitude entre représentants et représentés : « L’idée qui nous vient spontanément à l’esprit, lorsque nous parlons de représentants, c’est qu’ils ressemblent à ceux qu’ils représentent ; ils doivent être une image exacte du peuple ; ils doivent en connaître les conditions de vie et les besoins, ils doivent éprouver ses misères, et être enclins à poursuivre ses véritables intérêts2. »


Ce débat est toujours aussi vivace, il est consubstantiel à la démocratie, toujours inachevée. Mais tant au niveau des conceptions dominantes de la démocratie que des institutions et des procédures qui l’incarnent, l’évolution générale est à l’élargissement des possibilités de participation politique. Dès les années 1960, dans le sillage des « nouveaux » mouvements sociaux et de leur effervescence protestataire, se diffusent les appels à une démocratie « forte », redonnant la voix au peuple. Et l’extension du droit de suffrage, la multiplication des moyens d’expression des opinions, le développement de procédures de démocratie directe, délibérative et consultative entérinent ce « nouvel esprit de la démocratie » (Blondiaux, 2008).
Les conceptions de la démocratie
Schématiquement deux grandes conceptions de la démocratie s’affrontent. Les minimalistes, héritiers de la pensée libérale du XVIIIe siècle, qui se méfie du peuple et de ses emportements et cherche à le contenir, s’opposent aux partisans d’une démocratie élargie fondée sur une citoyenneté active, dans la tradition d’un Jean-Jacques Rousseau en France, d’un John Stuart Mill en Angleterre.
Les conceptions minimalistes
L’auteur le plus représentatif de cette approche est Joseph Schumpeter. Économiste autrichien, émigré aux États-Unis dans les années 1930, il analyse la démocratie en termes concurrentiels, celui d’un marché sur lequel les entrepreneurs politiques sont en compétition pour gagner les voix des électeurs : « La méthode démocratique est le système institutionnel, aboutissant à des décisions politiques, dans lequel des individus acquièrent le pouvoir de statuer sur ces décisions à l’issue d’une lutte concurrentielle portant sur les votes du peuple » (Schumpeter [1942], 1990, p. 355). Le rôle du peuple consiste à élire ses représentants et à les sanctionner au terme de leur mandat. Il n’a pas à se mêler de la conduite des affaires, car il n’a pas les capacités pour le faire.
La montée des totalitarismes dans les années 1930, puis le contexte de la guerre froide et de l’anticommunisme renforcent la méfiance à l’égard des masses. Les premières enquêtes électorales menées aux États-Unis (voir chapitre 2) soulignent le faible niveau d’intérêt et d’information politique des catégories populaires, voire leurs penchants autoritaires et antidémocratiques. Nombre d’observateurs en concluent que la stabilité des régimes démocratiques s’accommode mieux d’une faible participation.
« La survie démocratique est assurée par le fait que ceux qui ont les idées les plus confuses sur la démocratie sont aussi les plus susceptibles d’être politiquement apathiques et sans influence significative. » (McClosky, 1964, p. 376.) « La menace que représente le mouvement Communiste pour la liberté est aussi grande que celle que posaient hier le Fascisme et le Nazisme, et le Communisme, dans tous les pays où il est fort, est principalement soutenu par les couches inférieures de la classe ouvrière, ou la population rurale. […] La situation sociale des couches inférieures, particulièrement dans les pays pauvres, à bas niveaux d’instruction, les prédispose à une vision de la politique en noir et blanc, le bien contre le mal. En conséquence, toutes choses égales par ailleurs, elles devraient être plus enclines que les autres couches à préférer les mouvements extrémistes qui suggèrent des solutions faciles et rapides aux problèmes sociaux et ont une vision rigide. » (Lipset, 1960, p. 89-90.)

Dans les années 1960, la contestation étudiante, féministe, pacifiste, apporte de l’eau au moulin des élitistes. « L’activisme des masses » menacerait les valeurs mêmes de la démocratie. « Vulnérables aux appels des démagogues », elles feraient peur aux élites qu’elles entraîneraient dans une spirale de répression et d’atteinte aux libertés (Dye, Zeigler, 1970, p. 14-15). Tandis qu’un rapport pour la Commission trilatérale3 sur La Crise de la démocratie conclut que les démocraties deviennent ingouvernables, confrontées à une surcharge de demandes (Crozier, Huntington, Watanucki, 1975).
La « troisième vague » de démocratisation, dans les années 1970-1980, fait resurgir le thème. Le journaliste américain Fareed Zakaria dénonce les dérives des « démocraties illibérales » (Zakaria, 2003) comme la Russie, ou l’Iran, qui adoptent les procédures de la démocratie électorale mais sans les contrepoids du libéralisme constitutionnel. Même dans les démocraties installées, face à la « dérégulation » démocratique, à la « tyrannie des minorités », à la prolifération des groupes d’intérêts, il préconise de donner du pouvoir à des institutions non élues, fondées sur l’expertise, soustraites aux pressions du public, sur le modèle de la Banque Fédérale ou de la Cour Suprême, concluant comme ses prédécesseurs : « Ce dont nous avons besoin en politique aujourd’hui, ce n’est pas plus de démocratie – mais moins. »
Provocatrice enfin est la thèse défendue par John Hibbing et Elizabeth Theiss-Morse pour qui le public américain n’a nul désir de participer plus et préfère déléguer aux élites. Il lui suffit de savoir qu’il peut se faire entendre et faire réagir le gouvernement si les circonstances l’imposent. D’où le titre de leur ouvrage, « Démocratie furtive » (Stealth Democracy) : « De même qu’on peut faire apparaître les bombardiers furtifs sur l’écran de radar quand on le désire, les gens veulent savoir que leur gouvernement deviendra visible, responsable, et représentatif s’ils décident que ces caractéristiques sont justifiées » (Hibbin, Theiss-Morse, 2002, p. 2).

Les conceptions maximalistes
À gauche les premières critiques de la démocratie représentative ont été portées par les socialistes européens, des socialismes utopistes et des anarchistes aux marxistes-léninistes.
Marx dans La Question juive (1843) stigmatise la démocratie « bourgeoise », ses libertés formelles, sa conception « égoïste » des droits de l’homme. Lénine la qualifie de « phrase creuse de libéral pour duper les ouvriers », occultant les phénomènes de classe et de domination. Il lui oppose la démocratie ouvrière fondée sur l’abolition de la propriété privée des moyens de production et l’émancipation des travailleurs. Au stade supérieur du communisme, il n’y aura plus de classes, l’État s’éteindra et la participation de tous ira de soi. De la révolution bolchevique de 1917 à la chute du Mur (1989), les expériences communistes ont trahi ces espoirs et déconsidéré l’héritage marxiste. Depuis quelques années cependant s’affirme un marxisme « postmoderne », critique de la démocratie néolibérale, incarné par des auteurs comme Hardt, Negri, Badiou, Agamben ou Zizek (Agamben et al., 2009).


Mais le tournant participatif est plus récent. Il se dessine dès les années 1960 à travers les mouvements contestataires étudiants et féministes aux États-Unis, en France avec l’essor des clubs, les mouvements pour la démocratie locale comme les GAM (Groupes d’action municipaux), la rénovation de la gauche non communiste portée par le PSU (Parti socialiste unifié, 1960) ou la CFDT (Confédération française et démocratique du travail, 1964), dont le mot d’ordre est l’autogestion.
L’idéal participatif
Aux antipodes de la conception élitiste qui fait de la politique une activité de spécialistes, réservée aux professionnels, des auteurs comme l’Australienne Carole Pateman (1970), le Canadien Crawford B. Macpherson (1977) ou l’américain Benjamin R. Barber appelant à une « démocratie forte » (1984), partent du principe que tout individu a les qualités nécessaires pour participer au pouvoir. Ils prônent « la politique des amateurs », en écho au slogan de Lénine : « Chaque cuisinière doit pouvoir gouverner l’État. » La participation la plus large possible est une fin en soi car elle instaure un cercle vertueux, elle a une vertu éducative, elle développe les aptitudes à gouverner et le civisme, elle élargit l’horizon intellectuel, elle donne confiance et elle libère. « La politique devient sa propre université, la citoyenneté son terrain (Barber [1984], 1997, p. 172). » Et ce modèle de self-government, pour partie inspiré du modèle autogestionnaire yougoslave, a vocation à s’étendre à tous les secteurs de la société. La participation commence dans la famille, à l’école, au travail, partout où se nouent les rapports de domination et d’autorité.
« Le futur de la démocratie repose sur une démocratie forte – sur la revitalisation d’une forme de communauté qui ne soit pas collectiviste, sur un raisonnement qui n’emprunte pas au conformisme et sur une série d’institutions civiques compatibles avec la société moderne. La démocratie forte se définit par une politique de la participation : c’est une société gouvernée par ses citoyens, non par le gouvernement qui les représente. Les citoyens actifs se dirigent ici eux-mêmes, sans intermédiaires, peut-être pas à tous les échelons ni toutes les instances, mais avec la fréquence nécessaire – particulièrement lorsqu’il s’agit de prendre les vraies décisions politiques et dès lors qu’un pouvoir réel doit être exercé. L’auto-direction est permise par des institutions conçues pour favoriser une participation civique constante en matière de programmes et d’ordres du jour, de délibérations, de législation, et pour la mise en œuvre de projets politiques. La démocratie forte ne croit pas en l’aptitude illimitée des individus à se gouverner eux-mêmes, mais affirme avec Machiavel que la multitude sera d’une façon générale aussi sage, sinon plus, que les princes (“la foule est plus sage et plus constante qu’un prince”, Machiavel, Discours sur la première décade de Tite-Live, livre I, chapitre 58). Elle affirme avec Théodore Roosevelt que “la majorité des gens simples fera jour après jour moins d’erreurs en se dirigeant elle-même que tout corps institué de moindre taille n’en fera en les gouvernant”. » (Barber, ibid., p. 170-171.)


L’idéal délibératif
Dans les années 1980, les vertus de la délibération publique sont appelées à la rescousse de la démocratie, dans la perspective ouverte par les travaux de philosophes comme l’américain John Rawls sur la justice sociale, l’allemand Jürgen Habermas sur la communication et l’espace public, ou l’américain John Dewey sur l’intelligence du public et sa capacité à se faire une opinion. Cette littérature s’est d’abord développée dans le monde universitaire anglosaxon (Cohen, 1989 ; Benhabib, 1996 ; Guttmann, Thompson, 1996 et 2004 ; Macedo, 1999). Elle est plus récente en France (Blondiaux, 2002 ; Blondiaux, Sintomer 2002 ; Sintomer 2007 ; Blondiaux, 2008), si l’on excepte l’article pionnier de Bernard Manin (1985).
La démocratie délibérative est la confrontation libre et publique d’arguments justifiés, entre individus doués de raison, sur un pied d’égalité, dans le respect mutuel, permettant de parvenir à un consensus sur la définition de l’intérêt général et du bien commun. Quelle que soit la procédure mise en œuvre (jurys citoyens, conférence de consensus, conférence de choix, ou sondage délibératif, voir infra), la délibération se conçoit en opposition à la conception « agrégative » de la démocratie libérale. Ce n’est plus de l’élection et du principe majoritaire que procède la légitimité d’une décision, mais du processus délibératif même (Manin, 1985).
La délibération est censée rendre l’action publique plus efficace, car plus informée, plus consensuelle. Quant aux citoyens, elle les associe à la prise de décision. Comme la démocratie participative elle revendique une vertu formatrice, elle ouvrirait l’esprit, elle développerait le sens de l’intérêt général et la tolérance. Mais si les termes de démocratie participative et délibérative sont souvent associés, ils ne sont pas synonymes. La première cherche à augmenter le nombre de personnes concernées, à étendre les domaines qui relèvent de leur compétence. La seconde s’intéresse d’abord à la qualité et à l’efficacité du débat, ce qui peut conduire à limiter le nombre de participants, à donner la préférence aux experts sur les profanes, à refuser la publicité des débats, et produire des effets non voulus.
Les expériences de psychologie sociale sur les discussions en petit groupe montrent que celles-ci tendent à renforcer les opinions préexistantes, parce que les participants cherchent à se conformer à ce qu’ils perçoivent comme l’opinion dominante, et que les arguments émis à l’appui de celle-ci seront plus nombreux (Manin, 2004). Si au départ le groupe est modérément favorable à telle mesure il risque de l’être plus encore après délibération. Celle-ci tend à polariser le groupe, à moins de contrôler strictement l’échantillonnage, de faire intervenir des modérateurs du débat. Par ailleurs le débat ne produit pas nécessairement du consensus, il peut mettre au jour des divergences, donc accroître les divisions du groupe.



La critique féministe
Les femmes sont peu visibles dans l’espace public démocratique. Elles ont obtenu plus tard le droit de vote, longtemps moins participé aux élections, elles sont moins présentes dans les activités syndicales et les mobilisations collectives, elles sont sous-représentées au sein des partis et du personnel politique. La prise de conscience de ces inégalités s’est développée parallèlement aux mouvements de libération des femmes. Une première vague de mobilisation apparaît avant la Première Guerre mondiale, avec le combat des suffragettes pour la conquête du droit de vote. Une seconde voit le jour à la fin des années 1960, qui remet en cause plus radicalement la division du travail entre les sexes dans tous les domaines, division que résume le concept de « genre »4
Le terme gender, ou genre, est utilisé par le psychanalyste Robert Stoller et repris par la sociologue anglaise Ann Oakley puis l’historienne Joan Scott, pour distinguer le sexe, au sens biologique, de la construction sociale et culturelle des différences hommes/femmes. En ce sens le genre n’est jamais donné une fois pour toutes, c’est un rapport dynamique entre les sexes variable selon les sociétés et les époques et un rapport de domination. Les Gender Studies se développent aux États-Unis dans les années 1970, plus tardivement en France où le terme de « genre », trop général, s’est difficilement acclimaté. Il en résulte une littérature foisonnante qu’on ne peut présenter ici en détail (Bereni et al., 2008 ; Guionnet, Neveu, 2004).


Le cœur de leur critique est que la démocratie libérale a été conçue et mise en œuvre par des hommes, dans leur langage et à leur rythme, elle n’a pas pensé les femmes. Elle repose sur un système patriarcal, « institution dans laquelle la moitié de la population qui est féminine est contrôlée par l’autre moitié qui est masculine » (Millett, 1970, p. 25), qui cantonne les femmes dans la sphère du privé. Aux femmes les activités domestiques, aux hommes la politique et la guerre. Cette domination sociale et politique repose sur la domination sexuelle, le contrôle masculin sur les corps des femmes (Pateman, 1988), qu’il s’agisse du mariage, du contrat de travail ou encore de la prostitution. Le temps serait venu de repenser la démocratie, de l’« en-gen (d) rer » (Philips, Engendering Democracy, 1991), jeu de mot intraduisible en français. Il faudrait subvertir la frontière entre une sphère privée qui serait le domaine des femmes et une sphère publique masculine, et prendre au mot le slogan féministe des années 1970 : « Le personnel est politique. » La politique commence dans la cuisine et la chambre à coucher, des sujets comme le harcèlement sexuel, le choix d’un prénom ou la division des tâches ménagères sont des enjeux de pouvoir.

Les limites du modèle participatif et délibératif
Ces procédures même apparaissent toutefois biaisées au profit des élites qui en maîtrisent les règles (Sanders 1997, p. 349). Ian Shapiro, dans son essai Enough of Deliberation. Politics is about Interests and Power (1999), rappelle que le monde réel a peu à voir avec le monde idéal de la délibération. Il est structuré par des antagonismes de classe, des conflits d’intérêt et d’argent, des relations de pouvoir. Un large courant critique associe dans un même rejet ces nouvelles formes de démocratie, accusées de favoriser les personnes qui ont le temps de participer et délibérer, savent s’exprimer en public, manient bien le langage et ses usages rhétoriques. Au lieu de rendre la démocratie plus inclusive, ces procédures deviendraient des machines à exclure, reproduisant voire amplifiant les inégalités sociales, culturelles, ethniques et de genre. Iris Young (2000) plaide pour une démocratie fondée sur la reconnaissance des différences, prenant en compte tous les « groupes opprimés », dans une démocratie « arc-en-ciel ». Aux échanges policés, sur le mode rationnel, critique et dépassionné, sont préférées des formes de communication politique plus spontanées : l’expression artistique ou militante, les conversations ordinaires, le témoignage personnel. À la recherche à tout prix du consensus Chantal Mouffe (1994), reprenant les distinctions de Carl Schmitt entre ennemi et adversaire, oppose celle du conflit, dans des échanges « agonistiques ».



L’institutionnalisation de la participation
Au-delà des débats sur la démocratie idéale, ce qu’elle devrait être, il y a ce qu’elle est, les institutions, les règles et les procédures qui encadrent les comportements politiques dans les démocraties occidentales. Pour le sociologue américain Robert Dahl (1989), les procédures minimales qui définissent une démocratie pluraliste ou selon ses termes, une « polyarchie »5, sont au nombre de 7 :
– contrôle des décisions gouvernementales donné par la Constitution à des représentants élus ;

– dans des élections libres, fréquentes et sans violence ;

– pour lesquelles le droit de vote est étendu à quasiment toute personne adulte ;

– et pour lesquelles quasiment toute personne adulte est éligible ;

– liberté d’expression garantie aux citoyens, en particulier politique, incluant le droit de critiquer les élus, le gouvernement, le système politique, économique et sociale et l’idéologie dominante ;

– accès à des sources d’information alternatives sans monopole du gouvernement ou d’un groupe quelconque ;

– droit d’association garanti y compris pour les associations politiques telles que partis et groupes d’intérêt, qui cherchent à influencer le gouvernement par tout moyen pacifique ou à se présenter aux élections.


Dans ce cadre global la tendance observée dans les démocraties établies est à un élargissement progressif de la citoyenneté et des modes d’expression et de participation politique qu’elle offre, ainsi qu’à une hybridation croissante du principe représentatif par des éléments de démocratie directe, participative et délibérative.
L’évolution de la citoyenneté
Par citoyenneté on entend les droits et obligations attachés à la qualité de citoyen. Un citoyen, c’est « tout simplement le membre d’une communauté politique doté des prérogatives et chargé des responsabilités qui sont attachées à cette appartenance » (Walzer, 1989, p. 211), et la communauté politique est celle de l’État-nation. Dans son ouvrage fondateur, Citizenship and Social Class (1950), le sociologue anglais Thomas E. Marshall montre que la citoyenneté résulte d’un processus historique d’addition de trois types de droits. Il y a d’abord les droits civils (liberté religieuse, liberté d’opinion et d’expression, droit de propriété, garanties judiciaires). Ensuite il y a les droits politiques, à commencer par le droit de suffrage, au XVIIIe siècle. Il y a enfin les droits sociaux liés aux institutions de l’État providence dès la fin du XIXe siècle, visant à réduire les inégalités sociales.
Ce modèle a été critiqué pour son biais évolutionniste. Il généralise à partir du cas anglais où effectivement la reconnaissance des droits civils vient très tôt (Magna Carta en 1215, Petition of Rights en 1628, Habeas Corpus en 1679 et Bill of Rights en 1689), alors que la Déclaration des droits de l’État de Virginie qui préfigure la Constitution américaine date de 1776, et la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Il fait l’impasse sur la dimension genrée de l’histoire des droits citoyens. Les droits reconnus aux femmes l’ont été avec retard, pas nécessairement dans le même ordre, et les régimes de protection sociale ont longtemps été pensés sur le modèle de « monsieur gagne-pain », où l’homme est le seul à travailler. Manque aussi un étage à la construction des droits, celle des droits culturels ou droits à la reconnaissance des différences (ethniques, religieuses etc.), dans des sociétés de plus en plus diverses. Il y a par ailleurs de plus en plus de droits qui ne sont pas liés à la nationalité mais à la personne (droits liés à l’éducation, au travail, à la protection sociale) comme le montre Yasemin Soysal (1994) en prenant le cas des travailleurs immigrés, qui bénéficient d’une citoyenneté « limitée ». Il y a surtout d’autres communautés politiques que l’État. Le traité de Maastrich a posé les fondements d’une citoyenneté européenne. La notion de « citoyen du monde » émerge parallèlement à la prise de conscience de la nature planétaire des problèmes liés, par exemple à la défense de l’environnement et au développement durable. Avec ces limites, le modèle marshallien offre néanmoins un cadre commode pour comprendre le processus de légitimation et d’institutionnalisation des modes d’action politique dans les démocraties contemporaines.

La conquête des libertés publiques
De la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (1950) à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (2000) en passant par le droit constitutionnel des pays concernés, tout un ensemble de texte a consolidé le cadre légal de la participation politique et ses garanties judiciaires. Les droits reconnus sont à la fois des droits individuels – à avoir une opinion, des convictions religieuses et politiques, et à les exprimer, oralement ou par écrit – et des droits collectifs, à agir ensemble : le droit de se réunir, de s’associer, de se syndiquer, d’adhérer à un parti, de faire grève, de manifester ou de pétitionner6.
Aux États-Unis ces droits sont contenus dans les dix premiers amendements à la Constitution qui forment le Bill of Rights. Le premier est le plus connu : « Le congrès ne fera aucune loi qui touche l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion, ni qui restreigne la liberté de la parole ou de la presse, ou le droit qu’a le peuple de s’assembler paisiblement et d’adresser des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre. » En France l’article 10 de la Déclaration de 1789 stipule que « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public » et l’article 11 que « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ». Et les principes ont été progressivement inscrits dans des lois (1864 : abolition du délit de coalition et instauration du droit de grève, 1881 : liberté de la presse et liberté de réunion, 1884 : liberté syndicale, 1901 : liberté d’association, 1982 : lois Auroux renforçant la présence syndicale dans les entreprises).



L’extension du droit de suffrage
Élément fondateur de la démocratie représentative, le droit de suffrage est d’abord limité aux citoyens jugés les plus aptes à en faire bon usage, par leur âge, leur sexe, leur fortune ou leur instruction. Les constituants français de 1791 le restreignaient aux hommes âgés d’au moins 25 ans, payant un impôt égal à trois jours de travail. « Les femmes, les domestiques, les indigents, les vagabonds et les moines n’avaient pas le droit de vote, au motif qu’ils étaient trop dépendants d’autrui par position sociale pour avoir une volonté politique autonome » (Manin, 1995, p. 131). Le corps électoral ainsi défini compte un peu moins de 4 millions et demi d’électeurs, soit 15,7 % de la population totale et 61,5 % de la population masculine adulte. La révolution de 1848 consacre le suffrage universel masculin et le corps électoral français passe d’un quart de millions sous la Monarchie de Juillet à plus de 9 millions d’électeurs aux élections du 23 avril 1848. Les femmes obtiennent le droit de voter en 1944, soit presque un siècle après les hommes, et tardivement en comparaison avec des pays comme la Nouvelle-Zélande et l’Australie (1893 et 1902), la Finlande (1906), la Norvège (1913) ou le Danemark (1915) (tableau 1). Les militaires deviennent électeurs en 1945. En 1974 la majorité électorale passe de 21 à 18 ans, comme dans la plupart des démocraties représentatives, et il est aujourd’hui question d’élargir le droit de vote aux jeunes de 16 ans, mesure qui vient d’être adoptée en Autriche (mai 2007).
 
Tableau 1. Droit de vote masculin et féminin dans les 27 pays de l’Union européenne
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.][image: Illustration]Source : Union interparlementaire, 2007, Observatoire de la parité 
 (http://www.observatoire-parite.gouv.fr/portail/parite_monde/p1a_droit_vote_ue.htm).
Quant au droit de vote pour les étrangers, il n’est à ce jour admis que sous certaines conditions. En 1992, le traité de Maastricht a autorisé les citoyens de l’Union européenne à participer aux scrutins municipaux et européens dans un autre pays de l’Union7. Le droit de vote des étrangers non européens aux élections locales, qui existe déjà dans de nombreux pays européens (en Irlande depuis 1963, en Suède depuis 1975, au Danemark depuis 1981, aux Pays-Bas depuis 1983, au Luxembourg depuis 2003 et en Belgique depuis 2004 ainsi que dans plusieurs cantons suisses), a fait l’objet d’une résolution du Parlement européen. Une majorité de Français en approuve aujourd’hui le principe8.
Cet élargissement progressif du corps électoral est une tendance lourde observée dans toutes les démocraties « établies ». Il s’est accompagné d’une augmentation des occasions de voter, avec la généralisation du principe électif et la multiplication des niveaux de territoire concernés, tant infranationaux (en France le conseil régional est élu au suffrage universel depuis 1986) que supranationaux, avec l’élection du Parlement européen au suffrage universel depuis 1979. Dalton et Gray (2003) ont évalué dans 18 pays de l’OCDE le nombre médian de consultations (élections nationales et locales + référendums) par habitant de la capitale ou de la plus grande ville9. Il passe de 4 au cours d’un cycle électoral normal dans les années 1960 à 6,5 vers la fin des années 1990. Le record absolu est détenu par la Suisse (38 pour les habitants de Berne) et les États-Unis (30 pour les habitants de New York), comparé à 7 pour la France.
Les élections professionnelles
Aux élections politiques il convient d’ajouter les élections professionnelles, qu’il s’agisse des professions indépendantes (élections aux tribunaux et Chambres de commerce, Chambres des métiers et de l’artisanat, Chambres d’agriculture), d’élections internes aux entreprises (délégués du personnel et comités d’entreprise) et à la fonction publique (Commissions administratives paritaires), ou des grandes consultations sociales (élections prud’homales et élections à la Sécurité sociale, de 1946 à 1996). Peu étudiées si l’on excepte les travaux pionniers de Dominique Andolfatto (1992, 1993, 2009), souvent considérées comme mineures, elles mobilisent pourtant des millions d’électeurs et elles exercent une fonction de médiation et de dialogue non négligeable surtout dans le monde salarié. Elles sont des instruments de démocratie sociale sur le lieu de travail, avec une conception large de la citoyenneté puisque bien avant les élections politiques elles ont donné le droit de vote aux femmes (1898 pour les élections des tribunaux de commerce, 1907 pour les prud’homales) et aux étrangers.



La médiation des partis
Apparus avec les régimes parlementaires, les partis politiques se développent parallèlement à l’établissement du suffrage universel, au milieu du XIXe siècle. Il s’agit d’organisations durables, avec une base territoriale, visant à conquérir le pouvoir par la voie électorale (La Palombara et Weiner, 1966). Longtemps perçus avec méfiance comme porteurs d’intérêts particuliers et générateurs de divisions et de factions (Michels, 1911 ; Ostrogorski, 1903), ils se sont graduellement imposés. En élaborant les programmes, en sélectionnant les candidats, en mobilisant l’électorat, en recrutant des adhérents et des militants, les partis assurent le lien entre représentants et représentés et l’articulation entre la sphère électorale, parlementaire et gouvernementale. Ils permettent la concrétisation du suffrage universel et ils contribuent à l’animation et à la professionnalisation de la vie politique (Offerlé, 1999). Leur rôle, central dans une démocratie représentative, est aujourd’hui reconnu, parfois inscrit dans la Constitution comme en France depuis 1958 (article 4), ou dans les démocraties issues des régimes autoritaires de l’entre-deux-guerres désireuses de leur conférer un surcroît de légitimité comme en témoignent les deux premiers articles de la loi allemande de 1967 sur les partis :
1. Les partis sont un élément constitutif, nécessaire en droit constitutionnel, de l’ordre fondamental libéral et démocratique. Participant librement et de façon permanente à la formation de la volonté politique du peuple, ils remplissent une mission publique qui leur appartient en vertu de la Loi fondamentale et que celle-ci garantit.

2. Les partis concourent à la formation de la volonté politique du peuple dans tous les domaines de la vie publique, notamment en influant sur la formation de l’opinion publique, en stimulant et en approfondissant l’éducation politique, en encourageant la participation active des citoyens à la vie publique, en formant des citoyens capables d’assumer des responsabilités publiques, en participant, par la présentation de candidats, aux élections aux niveaux de la Fédération, des Länder et des communes, en influençant l’évolution politique au Parlement et au gouvernement, en introduisant les objectifs politiques qu’ils ont élaborés dans le processus de formation de la volonté étatique, et en veillant à une liaison constante et vivante entre le peuple et les organes de l’État.


Le passage des partis de « cadre », petits clubs de notable centrés sur les activités parlementaires, aux « partis de masse » (Duverger, 1951), avec une large base militante, a permis la traduction électorale des clivages sociaux (fondés sur la classe, la religion, l’identité régionale ou linguistique) (Lipset, Rokkan, 1967). La naissance des partis « ouvriers » en particulier, socialistes puis communistes, et de leurs réseaux satellites (organisations de femmes, de jeunes, de retraités) a indéniablement permis la représentation et la mobilisation électorale des catégories populaires jusqu’ici exclues de la scène politique (voir chapitre 4).
Il y a plus d’un siècle Roberto Michels formulait à partir du cas du Parti social-démocrate allemand sa « loi d’airain de l’oligarchie », la tendance des cadres du parti à former une élite de bureaucrates, sans rien de commun avec leur classe de départ, poursuivant leurs propres intérêts (Michels, 1911). Le même reproche leur est fait aujourd’hui, celui d’insuffisamment représenter et mobiliser non seulement les classes populaires mais aussi les jeunes, les minorités, les femmes (voir chapitre 9). Là encore la tendance globale des démocraties est d’adopter des procédures pour y remédier, comme les lois sur la parité.
Les politiques de mise en œuvre varient selon les pays (fixation de quotas, efforts de formation, campagnes de sensibilisation, sanctions financières). Ainsi en France la « parité », après de longs débats, a été promue au rang de principe constitutionnel avec la révision du 8 juillet 1999 (Lépinard, 2007 ; Bereni, 2007).
Désormais : « La loi favorise l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives », et les partis politiques sont chargés de sa mise en œuvre. La loi du 6 juin 2000 complétée par celle du 11 avril 2003 les contraint à présenter un nombre égal d’hommes et de femmes pour les élections régionales, municipales dans les communes d’au moins 3 500 habitants, sénatoriales (dans les départements où l’élection a lieu à la proportionnelle) et européennes. Elle prévoit aussi de pénaliser financièrement les partis ou groupements politiques qui ne respectent pas le principe de parité lors de la désignation des candidats pour les élections législatives. Ainsi en 2007, seuls les Verts et les formations d’extrême-gauche, avec respectivement 50 et 49 % de candidates, ont respecté le principe de parité. Les autres partis ont préféré payer des pénalités élevées dépassant 4 millions d’euros pour l’UMP (26 % de candidates femmes) soit huit fois plus que la retenue appliquée au Parti socialiste (45 % de femmes)10.



Sondages d’opinion et « démocratie du public »
La consultation régulière du public sur la base des sondages d’opinion s’est généralisée aux États-Unis dans les années 1950, en France dans les années 1970 (Blondiaux, 1998). Le politologue américain Sidney Verba propose d’y voir aussi une forme de participation politique, minimale certes, à l’initiative des commanditaires des sondages, mais donnant la parole aux « majorités silencieuses » à tout moment, en dehors des consultations électorales (Verba, 1996). Pour Manin, le développement des sondages, relayés par les médias, a entraîné une profonde transformation du lien entre représentant et représenté et du champ d’action de ces derniers. Ce lien serait passé par trois phases successives (Manin, 1995, p. 302). La première époque est celle du parlementarisme, quand voter est une manifestation de confiance envers une personnalité, un notable, qui jouit d’une relative indépendance par rapport à ses électeurs dont le nombre est encore restreint. Le Parlement est le lieu du débat politique et il n’y a pas nécessairement coïncidence entre la volonté du peuple et celle de l’assemblée. La seconde phase est celle du suffrage de masse et de la démocratie des partis. Ceux-ci traduisent politiquement des clivages sociaux, religieux, linguistiques. L’électeur ne vote plus pour une personne mais pour les candidats du parti auquel il s’identifie, celui qui défend ses intérêts. C’est au sein des partis et entre eux qu’a lieu le débat. Dans la démocratie du public, électrices et électeurs disposent désormais de canaux d’expression et d’action directe, qui leur permettent de court-circuiter les partis. Ils sont plus informés, plus mobiles, plus sensibles à l’image des candidats et aux enjeux de la campagne (chapitre 6). Grâce aux sondages « la discussion de problèmes spécifiques n’est donc plus cantonnée au parlement (comme dans le parlementarisme) ou aux comités de concertation entre partis et groupes d’intérêt organisés (comme dans la démocratie de partis), elle est portée devant le public. Ainsi la forme du gouvernement représentatif qui émerge aujourd’hui se caractérise par l’apparition d’un nouveau protagoniste de la délibération publique, l’électeur flottant et informé, et d’un nouveau forum de délibération, les médias » (Manin, 1995, p. 299). L’usage croissant d’Internet, la multiplication des groupes, réseaux, collectifs, forums mobilisés pour la défense de causes les plus diverses (advocacy groups), la banalisation de l’action protestataire (manifestations, pétitions, grèves) renforceraient encore cette autonomisation du public à l’égard des partis et de la classe politique.

La démocratie représentative remise en cause
Le politologue anglais Ian Budge (1996) voit depuis longtemps comme un processus inéluctable ce qu’il appelle d’un nom barbare la « directisation » de la démocratie représentative, c’est-à-dire la prolifération de dispositifs qui d’une manière ou d’une autre, donnent directement la parole aux citoyens, leur ouvrent la possibilité de prendre part au processus de décision. Et les nouvelles technologies de communication ne font qu’amplifier le processus.
Démocratie directe
Budge entend par là le régime « dans lequel l’ensemble des citoyens adultes débat et vote sur les décisions politiques les plus importantes et dans lequel leurs votes déterminent les mesures à prendre » (Budge, 1996, p. 35). Les formes les plus courantes sont le référendum, le droit d’initiative local et le recall ou possibilité de revenir sur un vote. Un pays comme la Suisse détient le record des « votations », au triple niveau fédéral, cantonal et communal. On y vote en moyenne 4 fois par an et souvent sur plusieurs textes (Papadopoulos, 1996). Par ailleurs si au moins 50 000 citoyens en font la demande, ils obtiennent un droit de veto suspendant la mise en application des lois fédérales jusqu’à l’issue du vote, ce qui pousse le gouvernement à la négociation par anticipation d’un veto populaire. Les procédures de démocratie directe sont aussi très fréquentes aux États-Unis, notamment en Californie, où la « proposition 13 » ou « Initiative populaire limitant les taxes sur la propriété » du 6 juin 1978, adoptée par 65 % des suffrages exprimés et incorporée à la Constitution californienne, a réduit les taxes sur la propriété immobilière à 1 % maximum de la valeur du bien.
La France quant à elle a connu 24 référendums nationaux, de celui de 1793 sur la Constitution de l’An I à celui du 29 Mai 2005 sur la Constitution européenne. La pratique était tombée en désuétude après l’usage plébiscitaire qui en avait été fait sous l’Empire et le Second Empire, elle a été remise à l’honneur par le général de Gaulle au moment de la crise algérienne. Et depuis la loi du 27 février 2002 sur la démocratie de proximité, complétée par la réforme constitutionnelle sur la décentralisation de mars 2003, la tenue de référendums locaux est autorisée, dans le dessein de revitaliser la démocratie locale et de proximité. La loi reconnaît un droit de pétition des électeurs de chaque collectivité territoriale, qui peuvent demander l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée concernée d’une question relevant de sa compétence. Et chaque collectivité peut soumettre à référendum les projets de délibération ou d’acte relevant de sa compétence. Autant de procédures qui ouvrent le système politique plus largement aux demandes de la société civile.

Démocratie délibérative, démocratie consultative
On note également la multiplication des procédures de concertation et d’association du public à la prise de décision au niveau local, sur les problèmes concrets d’environnement et d’aménagement : comité d’usagers, conseils de quartiers (obligatoires en France depuis la loi Vaillant de 2002 pour les villes de plus de 80 000 habitants), conseils municipaux d’enfants et de jeunes, comités de ligne dans les transports urbains, « budgets participatifs » associant la population à la préparation et au suivi du budget municipal, sur le modèle de Porto Alegre au Brésil (Gret, Sintomer 2002 ; Brugidou, 2008), commissions locales de l’eau, etc. En France depuis la loi Barnier de 1995, la Commission nationale du débat public (CNDP), sur le modèle du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement québécois (BAPE), veille à assurer la participation du public à l’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement d’intérêt national (autoroutes, lignes à haute tension, barrage). Devenue autorité administrative indépendante depuis la loi de 2002 sur la démocratie de proximité, elle illustre un mouvement général de reconnaissance des droits des citoyens en matière d’environnement consacré par la convention d’Aarhus (25 juin 1998, ratifiée par la France en 2002) visant à garantir « l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement » (Sintomer, 2007).
Bien d’autres procédures sont apparues qui visent à faire débattre des citoyens et citoyennes ordinaires, sans compétence particulière, mais qui reçoivent les informations et les avis d’experts nécessaires pour trancher, dans les conditions d’un débat démocratique idéal, sur des sujets d’intérêt public (Blondiaux, 2008).
• Les conférences de citoyens (ou conférences de consensus), mettant en présence un panel de médecins et un panel d’expert, ont d’abord été pratiquées dans le milieu médical américain (1977), pour parvenir à un consensus sur « les bonnes pratiques » face à la complexité des techniques de soin. Pour résoudre les problèmes d’application des technologies génétiques dans l’industrie et dans l’agriculture le Danish Board of Technology transpose le modèle américain. Le panel de médecins est remplacé par un panel de profanes recrutés par petites annonces, qui sera confronté à un panel d’experts pour parvenir après délibération à un avis motivé. La « conférence de consensus » est née (1987). Une conférence de citoyens a été organisée en France sur ce modèle en 1998 à l’initiative de l’OPECST (Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques) sur les OGM (Bourg et Boy, 2005).

• Les jurys citoyens. La proposition de Ségolène Royal, lors de la campagne présidentielle de 2007, de confier à des « jurys citoyens » tirés au sort la surveillance des élus a suscité un tollé. Pourtant l’idée, inspirée de la procédure judiciaire, n’est pas nouvelle. Elle voit le jour dans les années 1970 à la fois en Allemagne où Pieter Dienel imagine des plannungszelle ou cellules de planification, et aux États-Unis où Ned Crosby crée les premiers jurys citoyens, chargés d’élaborer en commun des solutions à des problèmes de politique publique. En Angleterre la formule se développe avec l’arrivée au pouvoir de Tony Blair. Plus de deux cents jurys citoyens sont formés sur les questions les plus diverses, drogue, déchets ménagers, pornographie etc. L’expérience la plus impressionnante est celle de la Colombie britannique, où une Assemblée citoyenne, dont les membres furent tirés au sort par circonscription électorale, eut à charge d’imaginer un nouveau mode de scrutin pour la province, plus équitable que le système majoritaire à un tour en vigueur. Après un an d’auditions et de réunions, publiques et retransmises à la télévision, un système complexe (single transferable vote) fut mis au point et soumis à référendum le 17 mai 2005. Il manqua 2,3 % des suffrages pour atteindre le seuil des 60 % nécessaires pour que la réforme soit adoptée.

• Le questionnaire de choix mis au point aux Pays-Bas dans les années 1980 par Willem Saris et Peter Neijens, à l’occasion d’un débat national sur l’énergie, couple la technique délibérative avec celle du sondage d’opinion. Il s’agit d’une délibération virtuelle, un échantillon représentatif de la population est chargé d’évaluer et d’ordonner les différentes options de politiques publiques envisageables, présentées de manière détaillée dans le questionnaire qui leur est soumis. Les expériences menées en Suisse sur ce modèle ont été analysées en détail par Danielle Bütschi (1999).

• Le sondage délibératif mis au point par l’américain James Fishkin et ses collègues (1993 et 1995) est plus ambitieux. Il consiste à prendre un échantillon représentatif de la population du pays, à interroger ses membres sur un problème de l’heure, les enfermer pendant deux jours, les confronter aux avis d’experts et d’hommes politiques, les faire débattre en petits groupes, et les réinterroger pour voir ce qui a changé. Fishkin part de l’idée que l’opinion telle que la récoltent les sondages est superficielle et biaisée. Il s’agit moins pour lui de recueillir l’opinion sur un problème, que de faire émerger l’opinion qui serait celle du public s’il était informé sur la question, s’il prenait le temps d’y réfléchir et d’en débattre. Le sondage délibératif à ses yeux est une simulation de démocratie, répondant aux quatre conditions qui la définissent : délibération, non-oppression de la minorité par la majorité, égalité politique et participation (Fishkin 1995, p. 173). L’expérience, filmée et retransmise par la télévision et les journaux, aurait une vertu pédagogique et une fonction civique. Elle renouerait avec le rêve de Gallup, leur fondateur, pour qui les sondages d’opinion, relayés par les médias, devaient permettre de transposer l’assemblée villageoise caractéristique de la Nouvelle-Angleterre ou des cantons suisses à l’échelon du pays tout entier, restaurer la démocratie directe à l’ère de masse. Le sondage délibératif pourrait, aux yeux de Fishkin, avantageusement remplacer le système actuel des primaires comme mode de sélection des candidats présidentiels. Plus largement, l’institutionnalisation d’une telle procédure, généralisée par tirage au sort, renforcerait l’engagement politique des citoyens et donc la démocratie. La première expérience a été tentée à Manchester avec Channel Four et The Independent (15-17 avril 1994) sur l’enjeu de la criminalité. Depuis plus d’une vingtaine de sondages délibératifs ont été réalisés, en Angleterre, aux États-Unis, au Danemark, en Australie (Centre for Deliberative Democracy, http://cdd.stanford.edu). Le premier sondage délibératif paneuropéen sur le thème Tomorrow’s Europe vient d’avoir lieu auprès d’un échantillon représentatif des citoyens des 27 États membres de l’Union européenne (automne 2007) à l’initiative du think tank « Notre Europe »11.


*
En deux siècles, le rapport entre gouvernants et gouvernés s’est transformé « Là où la démocratie représentative se satisfait pleinement d’un peuple silencieux dans l’intervalle des élections, pourvu qu’il laisse les experts et les élus gouverner, les citoyens des démocraties contemporaines n’acceptent plus de se taire. Ils revendiquent, pour une partie d’entre eux au moins, un droit à la reconnaissance et à la critique » (Blondiaux, 2008, p. 6). Les institutions passées en revue confirment l’extension de la citoyenneté, donc du nombre de personnes pouvant participer, et des possibilités légales d’expression et d’action dont elles disposent. Mais combien s’en servent ? Qu’en est-il au niveau des pratiques, des comportements effectifs ? La réponse dépend largement des théories et des instruments de mesure utilisés pour les étudier, comme on le verra en retraçant l’évolution des travaux sur la participation politique depuis les premières enquêtes empiriques américaines de l’après guerre.
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2. Melancton Smith, « Discours à la Convention de ratification de New York » (20 juin 1788), Storing, VI, 12,15, in Manin, 1995, p. 145.
3. Club de réﬂexion créé à l’initiative de David Rockfeller en 1973, réunissant dirigeants politiques et élites économiques, centré sur l’Amérique du Nord, l’Europe de l’Ouest et le Japon.
4. Il y a des féministes avant la lettre bien sûr, comme Olympe de Gouges, auteure d’une moqueuse « Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne » (1791), guillotinée le 7 novembre 1793.
5. Il y a un pluralisme des élites et des relations de contrôle réciproques entre les élites et entre celles-ci et les citoyens.
6. Chaque mode d’action a un cadre juridique spécifique. Sur la manifestation, qui ne prend place parmi les libertés constitutionnelles qu’en 1995, voir Fillieule, Tartakowsky, 2008, p. 45-46. Sur la grève Groux et Pernot, 2008 ; sur la pétition, Contamin, 2001.
7. Sous réserve de réciprocité les citoyens de l’Union européenne résidant en France ont le droit de participer à l’élection des représentants au Parlement européen depuis la loi du 5 février 1994 et le droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales (sauf l’exercice de la fonction de maire ou d’adjoint au maire et la participation à l’élection des sénateurs et électeurs sénatoriaux) depuis la loi du 25 mai 1998.
8. Voir le sondage annuel réalisé pour la Commission nationale consultative des droits de l’homme. La proportion de la population adulte estimant qu’il faudrait « donner le droit de vote aux élections municipales pour les étrangers non européens résidant en France depuis un certain temps » est passée de 39 % en 1999 à 50 % en 2000 et elle est majoritaire depuis, sauf un bref moment en 2005 après les émeutes urbaines (http://www.cncdh.fr/).
9. La médiane est la position qui divise une distribution en deux groupes de taille égale.
10. Pour un bilan des effets de ces lois, voir le site de l’Observatoire de la parité (http://www.observatoire-parite.gouv.fr/portail/doc16/legislatives_2007_stat.pdf).
11. Pour un bilan complet voir : http://www.tomorrowseurope.eu/
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